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S'appuyant sur une recension d'6crits principalement franpis, canadiens et amCri- 
cains, cet article traite de l'accompagnement en emploi des populations exclues 

du march6 du travail, une fonction ayant Cmerg6 de l'activation des politiques 
publiques de l'emploi des demisres annCes et qui devient le principal mode 
d'engagement de l ' ~ t a t  envers les populations exclues du march6 du travail. En 

s'attardant particulisrement aux discours des professionnels de l'accompagnement 
sur la mise en euvre  de cette fonction, Particle souligne le r61e des transactions 
entre les agents des politiques publiques et leurs clients sur les effets des rCformes 

des regimes d'aide sociale. Bien que les pratiques quotidiennes des chargCs d'accom- 
pagnement diffsrent selon les contextes sp6cifiques dans lesquels elles s'inscrivent, 
des etudes recensCes indiquent une convergence des discours des agents des services 
publics, privCs ou associatifs des politiques de I'emploi en ce qui a trait 5 l'utilisa- 

tion de leur rCseau social, aux contraintes qu'ils rencontrent ainsi qu'h la forte 
dimension relationnelle qu'ils associent ii la fonction d'accompagnement. Particle 

se conclut en constatant le manque &information liC 5 ces acteurs intermkdiaires 
du march6 du travail, notamment sur leurs modes d'organisation, leurs stratCgies et 
les justifications de leurs actions. 

Abstract 

Based on a review of predominantly French, Canadian and American literature this 
article deals with employment coaching of populations excluded from the labour 
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market. This is a new function that emerged from the activation of public employ- 
ment policies over the past few years, and has become now the principal mode of 
commitment of the state towards populations excluded from the labour market. 

Focusing on the discourse and practices of counselling professionals, concerning 
the development of this function, the article highlights the impact of transactions 
between agents of public policy and their clients on the effects of reforms to social 

assistance programs. While day to day practices vary among coaching providers 
according to their specific environments, the literature review shows a convergence 
of practices among agents of public, private or community employment policies in 
the use of their own social networks, the constraints they encounter and the strong 
relational aspects they associate with their counselling function. In concluding, the 
article notes a lack of awareness of their roles as intermediaries in the labour 

market, in and in particular about their use of organisational procedures, strategies, 
and rationale for their actions. 

M&me si la participation au march6 du travail demeure encore aujourd'hui parmi 
les principaux marqueurs de l'insertion sociale des individus, des portions impor- 

tantes de populations des pays industrialisCs en sont exclues ou n'y participent que 
de f a ~ o n  intermittente ou sporadique. Globalement, l'apparition et le maintien 
d'un niveau de ch6mage Cleve 5 partir du dCbut des annCes 80 a remis en cause la 
capacitC des ~ t a t s  industrialises d'exercer leur r6le de producteur de solidaritC, 

entrainant des changements en profondeur dans la configuration des systsmes de 
protection sociale. Ces derniers, m&me s'ils conservent encore des traits distinctifs 
des moditles libCral, conservateur ou social-dCmocratel; sont desormais assujettis ?i 

une nouvelle vision du r6le de 1 ' ~ t a t  envers les populations vulnerables en fonction 
du principe de l'activation des dCpenses passives de remplacement du revenu 
(Provencher, 2004). 

En effet, si le passage 5 un mode de production post-fordien 2 partir du 
dCbut des annees 90 dans les pays industrialises a d'abord CtC caractCrisC par une 
rCduction des depenses publiques en matiitre de protection sociale, celle-ci fut plus 
fonda~nentalement l'indice de reformes en profondeur des politiques d'assistance 
en fonction d'un nouveau principe integrateur d'activation des rCgimes de securite 
du revenu, dorCnavant consid6rCs comme partie prenante des politiques publiques 

de l'emploi. En mettant en relation la protection sociale, la politique de l'emploi 
et le march6 du travail, les regimes d'assistance sociale aujourd'hui activks ont 
pour objectifs de mobiliser les ressources de main d'ceuvre, de dCvelopper des 
compitences relikes 5 l'emploi ainsi que de favoriser le bon fonctionnement des 
marches du travail (Zeitlin et Trubek, 2003; Dhang, Outin et Zajdela, 2006). 
OpCrationnalisCs selon diffkrents modPles en fonction d'une logique de participa- 
tion volontaire ou obligatoire, les nouveaux regimes . actives D des pays industrialises 
mettent en place differents instruments et prockdures pour favoriser l'attachement 
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durable en emploi des personnes exclues du march6 du travail (programmes de 
formation et/ou d'employabilitC, stages, emplois subventionnCs, etc.). Ayant pour 
objet de servir les individus en fonction de leurs difficultks et s'appuyant pour le 

faire sur des operateurs de terrain issus des milieux priv6s et associatifs, ces diffkrents 
rCgimes sont aujourd'hui considCres comme partie prenante des politiques actives 
de l'emploi (De Foucault and Thevenot, 1995; Morel, 2002; Ulysse and Lesemann, 
2004; Provencher and Bourassa, 2005; Dufour, Boismenu et Noel, 2003; Alterna- 
tives ~ c o n o m i ~ u e s ,  2007). 

Le present article a pour objectif de mettre en lumiilre le r6le et l'influence 

des professionnels des services publics de l'emploi dans le contexte de ces rCgimes 
activCs d'assistance. L'article fait voir Cgalement les similarites entre des resultats 

obtenus dans les recherches menCes au Canada, en France et aux ~ t a t s - ~ n i s  au 
sujet de ces professionnels, et ce, en dCpit des contextes politiques, juridiques, 

organisationnels et sociaux pourtant fort diversifies au sein desquels ils exercent 
leurs activitCs. 

I-L'accompagnement renforcC des ch6meurs: pibce maitresse 
des rCgimes activCs d'assistance 

Globalement, les Ctudes men6es au Canada sur les enjeux dCcoulant de l'activation 
des regimes d'assistance font voir que les personnes assistCes sociales manquent 

d'information sur les politiques et rilglements du syst6me d'aide sociale, (droits et 
obligations en regard de la participation - volontaire ou non - aux mesures 
d'insertion 5 l'emploi, services connexes disponibles, mesures offertes) ou que les 

programmes et les services d'aide 2 l'emploi ne leur ont et6 que peu ou pas utiles 
pour integrer le march6 du travail ou de maniilre plus gCnCrale, pour amCliorer leurs 
conditions de vie (Mullaly, 1997; DRHC, 2000; Klein et Long, 2003; CNBS, 2003; 
Bourassa et Provencher, 2004; Frankel, 2005). Quelques Ctudes se sont attardees 2 
analyser plus en profondeur les effets poduits par les rCformes en les observant 
du point de vue des personnes qui tirent leur revenu de l'aide sociale, plus sp6ciale- 

ment en Ontario (Mitchell, 1999; Herd et Mitchell, 2002; Herd, Mitchell et 
Lightman, 2005), mais Cgalement en Saskatchewan, au Manitoba et en Alberta 
(Kerr, Frost et Bignell, 2004; Sheldrick, Byron, Dyck et Mitchell, 2004; Graham, 

Jones et Shier, 2010) et au Nouveau-Brunswick (Provencher et Bourassa, 2005, 
Provencher, 2007, 2008). Ces Ctudes mettent Cgalement en lumiere la nCcessit6 
d'en apprendre davantage sur les processus qu'entraine la mise en application sur 
le terrain des rCgimes e r6formCs >, de m6me que leur impact sur l'objectif general 

d'insertion en emploi des categories de population considCr6es plus Cloignkes du 
march6 du travail. Un de ces processus conceme l 'acc~m~agnement renforck des 

ch6meurs par les agents des services publics de l'emploi. 
Ainsi, outre les fonctions likes au versement de prestations aux individus 
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chbmeurs et 2 la rnise en relation entre l'offre et les demandeurs d'emploi, les 
diffirents agents des politiques de l'emploi sont d6sormais charg6s d'une nouvelle 
fonction d'accompagnement ou de suivi renforc6 D des cat6gories de population 

consider6es plus Cloign6es du march6 du travail en vue de favoriser leur insertion 
durable en emploi ou, 2 tout le moins, leur sortie du systkme de proLec~ivn (Conseil 
de l'emploi des revenus et de la cohesion sociale, 2005). T61noignant d'une 

individualisation croissante des services offerts aux chGmeurs, cette fonction d'ac- 
compagnement est Cgalement revelatrice d'une nouvelle r6alitC selon laquelle la 
couverture du risque social et Cconomique du chbmage n'est plus assur6e directe- 
ment par l ' ~ t a t  mais devient celle de l'individu assist6 et de son agent d'insertion. 
L'accompagnement vers l'emploi devient ainsi le principal mode d'engagement de 
l ' ~ t a t  envers les populations exclues du march6 du travail (MacDonald et Marston, 

2005). Ainsi, derrikre l'obligation d'une recherche active d'emploi ou llacceptation 
d'un emploi subventionn6, la participation -volontaire ou non- aux dispositifs 
d'assistance pose plus fondamentalelnent le cadre d'un nouveau rapport entre 

l ' ~ t a t ,  l'individu assist6 et les differents acteurs de la politique, considCr6s comme 
des intermkdiaires du march6 du travail et charg6s de favoriser l'insertion en emploi 

du plus grand nombre possible (G6lot et Nivolle, 2000). 

Concrktemetlt, deux types de services d'accompagnement sont mis en euvre  
par deux categories d'agents chargks d'op6rationnaliser les dispositifs des politiques 
de l'emploi des pays industrialisks. Selon les caracteristiques des rkgimes, ces serv- 

ices d'accompagnement peuvent revetir un caractkre obligatoire pour la perception 
des prestations d'assistance (modde du workfare) ou, dans le cas de d6marches 
volontaires d'insertion en emploi, des prestations associ6es 8 un accompagnement 

individualis6 ou suivi rapproch6 peuvent s'ajouter ou remplacer les allocations de 
base du regime (Provencher, 2007). Le premier type de services d'accompagnement 
est reli6 8 la transmission &information et d'outils visant 8 faciliter l'intkgration 
au march6 du travail des individus (information sur l'offre d'emploi locale, sur les 
mesures d'insertion disponibles, documentation sur les tendances du march6 du 
travail), conseils et mise 8 disposition d'outils et d'instruments divers pour une 

recherche d'emploi efficace (trucs et conseils pour la r6daction d'un curriculum 
vitae, pour la pr6paiation aux entretiens d'embauche, etc.). U n  second niveau 
d'accompagnement plus individualis6 s'ajoute aux dispositifs du premier niveau de 

services et fiait davantage rCf6rence 2 certaines categories de populations identifikes 
comme Ctant plus 5 risque de chBmage prolong6 (jeunes peu scolaris6s, ch6meurs 
de longue duree, etc.) Ce deuxikme type de services est plus frkquemment associC 
aux r6gimes articul6s en fonction d'une d6marche volontaire d'insertion au march6 
du travail, contrairement aux r6gi1nes qui associent la reception d'une allocation 5 
la participation 8 des mesures d'insertion (modsle du workfare). Ici, l'accompagne- 
ment individualis6 vers l'emploi fait ref6rence aux trois processus li6s que sont 
l-l'accueil et l'Ccoute, 2-l'aide au discernement et 5 la deliberation et  3-le suivi 
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dans le temps de la personne accompagnCe (Le Bouedec, 2002). En fonction de ses 
<< diagnostics B, le charge d'accompagnement tente d'identifier les compktences de 

la personne accompagnke et d'Cvaluer sa motivation et son niveau d'autonomie 
afin de d6celer les contraintes eventuelles du parcours d'insertion. 

Ainsi associC 5 un ensemble de tgches et d'objectifs 2 atteindre, l'accompagne- 
ment se dkploie dans le cadre d'une dynalnique relationnelle contractualisCe entre 

un professionnel et une personne en difficult6 d'integration au march6 du travail 
(Bechrouri et Db-Coulot, 2008; Guele, Sibeud, Rabeyrin, et Devries, 2003; Le 
BossC, 2000). Des << parcours individuels d'insertion ,> prennent forme 2 l'intkrieur 
de dispositifs multiples et evolutifs, (stages, formation, projets spkciaux d'insertion 

en  emploi, etc.).Concretement, les programmes, activitks et mesures servent de 
support aux charges d'accompagnement, lesquels ont pour fonction d'offrir aux 

personnes fragilisees par le march6 du travail des moyens pour surmonter une 
pCriode d'inactivite ou trouver un premier emploi (Criff-Formation et Conseil, 
2005). 

11-Les professionnels de l'accompagnement : diversit6 de contextes 
et similarit& de discours 

OpCrationnalisQ sous des formes diverses, et dispensbs au sein d'opkrateurs publics, 
priv6s et associatifs, les services d'accompagnement font Cgalement reference 5 
deux categories d'acteurs charges d'accompagner les clienteles et envisagCs comme 
veritables intermkdiaires des politiques publiques de l'emploi (GClot et Nivolle, 
2000). Les premiers, que Lipsky (1980) associe a m  street-level bureamts  relsvent 
g6nCralement des services publics de l'emploi et assurent principalement des 
fonctions associkes 5 la dktermination de l'6ligibilit6 aux dispositifs &assistance 
l'information sur les services de base et la rCf6rence aux services dits spkcialis6s 

d'aide 2 l'intkgration en emploi (Meyers, Glasser, et MacDonald, 1998). Une 
seconde catkgorie d'acteurs, associ6e aux new street-level bureaucrats de Smith et 
Lipsky (1993) fait r6f6rence au personnel des organisations privees et associatives, 

lesquelles sont chargees de la mise en ceuvre directe d'une mesure de la politique 

publique ou sont financees par les pouvoirs publics pour mettre en ceuvre des 
activit6s et offrir des services li6s aux objectifs de la politique de l'emploi (pro- 
gramme de formation aux chbmeurs, aide personnaliske 2 la recherche d'emploi, 
etc.) (Smith et Lipsky, 1993). I1 s'agit le plus souvent de professionnels offrant 
des services individualis6s d'aide au retour 5 l'emploi dont l'action est centrke 

sur les clientsles-cibles de llaccompagnement (femmes cheffes de familles mono- 
parentales, personnes handicapkes, jeunes en difficultC, chblueurs de longue duree, 
etc.) 

Selon Lipsky (1980),'ces professionnels agissent en tant qu'intermediaires entre 
la politique publique et les citoyens. De faqon gCnerale, les politiques publiques de 
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services aux personnes, notamment les politique publiques de l'emploi, soient 
dotkes de prockdures ~~krationnelles et de manuels de politiques qui dkterminent 
la nature, mais aussi les limites et les contraintes de l'offre de services pr6vue dans 

la politique. Toutefois, ces limites et ces contraintes sont Cgalement l'objet de 
nkgociations et d'interactions entre le client et l'agent sur le terrain, ce qui donne 
2 ce dernier un contrde et un impact considkrable, 2 la fois sur les institutions 

publiques et sur les clients. Ces interactions institutionnelles complexes demandent 
2 leur tour des investigations empiriques dktaillkes (Hjorne, E ,  Juhila, K et C. Van 

Nijatten, 2010). 
Or, tout comme le mentionnent Austin, Johnson, Chow, De Marco et Ketch 

(2009) nous en savons peu sur le r61e et l'influence qu'exercent les agents charges 

de la livraison des services d'aide 2 l'emploi, sur les strategies qu'ils utilisent et sur 

leur processus de prise de dkcision dans leur travail auprPs de la clientitle. << (There 
is) a limited amount of research that had examined the experiences of font-line welfare-to- 
work staff and their decision-making practices (Austin et al., 2009; 108). 

De f a ~ o n  genkrale, le travail des agents engagks au sein des rkseaux public, 

privC et associatif des services d'aide 2 l'emploi repose sw une combinaison de 

savoir-faire sociotechniques et socio-cliniques. A la fois techniciens maniant des 
procedures standardiskes et cliniciens cherchant 5 comprendre et ii traiter des cas 
singuliers, les acteurs charges de la mise en ceuvre des politiques de l'emploi 
s'appuient sur une connaissance du march6 du travail local et de l'offre de forma- 

tion pour exercer leur fonction d'accompagnement vers l'emploi (Houzel, Outin 
et Ramaux, 2000). ConcrPtement, ils sont appelks 2 expliquer les services pouvant 
@tre offerts, 2 prodiguer des conseils, 2 faire de l'animation de rkseau et de la mkdi- 
ation, 2 offrir de l'aide 2 la definition (ou redefinition) du projet professionnel, 
2 l'amklioration des compktences, etc.). Ainsi, tout en verifiant l'adkquation entre 

les finalitks des demarches d'insertion des individus et les moyens qui y correspon- 
dent, les agents ont pour mission de rkunir les conditions d'une insertion durable 
en emploi pour les clientPles vis6es par la politique de l'emploi (Guele et al., 2003). 

DPs lors, si l'accompagnement reprksente une fonction professionnelle mise en 

ceuvre dans le cadre d'organisations formelles, elle repose avant tout sur la relation 
nouke avec la personne exclue du march6 du travail. I1 s'agit donc d'une relation 
contractualiske entre une personne en difficult6 et un professionnel qui dispose 

d'outils et de savoir-faire pour rksoudre ces difficult& (Guele et al., 2003). Ce 
faisant, l'accompagnement fait voir la multiplicitk des r6les demand& 2 ces profes- 
sionnels qui ont pour tgche de conjuguer l'interprktation qu'ils font des normes 

et r6gles &utilisation des dispositifs d'assistance en fonction des ressources et oppor- 
tunit6 dont disposent les individus (Roulleau-Bergey, 1998). Or, bien que les 
pratiques quotidiennes des chargks d'accompagnement varient selon les contextes 

spkcifiques dans lesquels elles s'inscrivent, un certain nombre d'ktudes menees 
en France, au Canada et aux Etats-Unis montrent une convergence des pratiques 

2009/10, No. 63/64 4 1 



Ysabel Provencher et Marie-Claude Richard 

et des discours des agents engages au sein des services publics, prives ou associatifs 
de l'emploi, malgr6 les architectures differentes des rCgimes d'assistance concern&. 

U n  premier element de convergence des discours des agents des services 
de l'emploi fait reference B l'utilisation de leur reseau social. En effet, dans leur 
recherche auprgs de professionnels de l'insertion ceuvrant dans un Ctat du sud des 
~ t a t s - ~ n i s ,  Livermore et Neustrom (2003) se sont intCressCs aux actions rCelles 

entreprises par les professionnels des services de l'emploi pour aider les ch6meurs. 
Bien que l'activation de leur propre capital social n'apparaisse pas dans la descrip- 
tion de tfiches des agents des services de l'emploi, les donnCes recueillies indiquent 
qu'il est utilise de f a ~ o n  courante. DCfini comme l'ensemble des aspects de relations 
sociales susceptibles d'entrainer des benefices pour les individus, le capital social est 

utilise B deux fins par les professionnels. Dune part, ceux-ci activent leurs reseaux 
sociaux afin d'obtenir de l'information sur les emplois disponibles, information 
cp'ils partagent ensuite avec leurs clients. D'autre part, certains professionnels 
mentionnent qu'ils exercent une influence sur les contacts de leurs rkseaux afin que 

leurs clients obtiennent un emploi. a workers [. . .] used their own social capital both to 
obtain information about awailable jobs and to exert influence to get clients hired 
(Livermore et Neustrom, 2003: 97). 

De leur c6t6, Baron, Bureau, Leymarie et Nivolle (1995) sont arrive B des 
constats similaires en France dans leur Ctude auprgs des intermkdiaires de l'inser- 

tion de la region parisienne. 11s font valoir en effet que les professionnels rencontres 
se construisent un rkseau de relations rkunissant des employeurs et d'autres acteurs 

locaux de l'emploi, sur une base plus ou moins formelle de sympathies, d'apparte- 
nances sociales communes et de valeurs et inter& partages. Dans son travail auprss 
du demandeur d9emploi, l'intermkdiaire lui ouvre son reseau et agit comme 
garant de sa qualification. Ainsi parrain6, le demandeur d'emploi n'a plus B argu- 
menter ses competences et aptitudes pour obtenir l'emploi. 

Par ailleurs, malgrC des structures institutionnelles souvent tres diffkrentes 
selon les pays, les discours des agents des services publics de l'emploi au sujet de 

leurs rapports avec la clientele se rejoignent, notamment en regard du traitement 
des demandes et de l'Cvaluation des besoins des demandeurs d'emploi. En France 

par exemple, l'ktude de Clasquin, Meyer, Charlier et Lioger, (2000) sur les relations 
entre les agents des services publics de l'emploi et les elnployeurs dans trois zones 

d'emploi dans la region de Lorraine fait voir que l'evaluation des besoins des 
usagers par les agents des services publics s'insere dans un contexte de contrainte 
de temps oh la relation est le plus souvent de tr6s courte durke et ne comporte pas 
automatiquement un suivi personnel des ch6meurs. Les pratiques &evaluation sont 
unifikes, les agents deviennent interchangeables et leurs pratiques s'inscrivent 

davantage dans une logique de gestion des flux. 
De leur cBtC, dans leur etude sur les interactions entre les agents du regime 

d'assistance publique et la clientele depuis la mise en  place de la reforme du regime 
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d'aide sociale aux Etats-Unis, Meyers, Glasser et MacDonald (1998) font voir que 
le contenu des Cchanges n'ont gusre change ; les entretiens entre les agents des 

services publics et les demandeurs d'emploi demeurent largement standardids. 

Most interactions between workers and clients where highly routinized typically 
following a written script of topics or reviewing written application materials page 
by page .. 

(Meyers, Glasser et MacDonald, 1998; 13) 

Si ces contraintes sont parfois soumises i des conditions de pratiques spkcifiques, 
d'autres semblent d6pendre d'un contexte social plus large commun aux diff6rentes 

soci6t6s post-industrielles. En effet, qu'ils aient et6 rencontr6s par Bell (2005) au 
Texas ou par Houzel, Outin et Ramaux (2000) en France, les professionnels 

de l 'ac~om~agnement denoncent le contexte Cconomique difficile marque par 
un march6 du travail segment6, selectif et volatile, occasionnant une pCnurie 
d'emplois durables. U n  sentiment d'impuissance se traduit dans le discours des 
professionnels confront& i ces conditions globales du march6 de l'emploi, mais 
v6cues localement. Tandis que les discours des professionnels recueillis par Bell 

(2005) souligne les r6alit6s d'un emploi au salaire minimum comine une obstacle i 
l'autonomie r6elle des personnes assistkes, d'autres articulent leur d6sarroi face 
g l'impossibilit6 de concilier le souhait des entreprises d'abaisser la masse salariale 
et de disposer d'une main-d'ceuvre qualifi6e et performante (Houzel et al., 2000). 

De m&me, l'alourdissement du profil de la clientsle exclue du march6 de 
l'emploi, et par cons6quent l'alourdissement de la charge de travail de ceux charg6s 
de favoriser leur int6gration en emploi compte aussi parmi les 616ments communs 
des discours des professionnels des deux c6t6s de I'Atlantique. Que ce soit en raison 
du nombre de dossiers i traiter, de la pression continue exerc6e par une clientsle de 

plus en plus diversifiee ou de la polyvalence exigCe par les ttiches d'accompagne- 
ment, les professionnels s'accordent pour dire que leur metier comprend une charge 

physique et mentale considerable. Aux Etats-Unis, les professionnels d6noncent 

le manque de coordination entre les acteurs des diffgrents dispositifs &insertion 
devant les nombreux changements au regime de skcurite du revenu (Bell, 2005). 11s 
soulignent Cgalement la question de la motivation des clientsles relativement au 

fait de s'engager qui ajoute 5 la difficult6 de leur travail. De leur c6t6, Houzel, Outin 
et Ramaux (2000) mettent en lumi6re ce que les professionnels rencontrks confient 

2 propos de leur rapport 2 la souffrance v6cue par les populations auprss desquelles 
ils interviennent. 

Enfin, la forte dimension relationnelle de I'accompagnement est Cgalement 

soulign6e i l'interieur de travaux franlais et amiricains. Pour Causse et Roche 
(2000)' la capacit6 de l'accompagnateur i nouer un lien privilegi6 avec la personne 
en difficult6 constitue l'essentiel de la profession dans le domaine de l'insertion en 
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emploi. Selon ces auteurs, la relation est considCr6e comme un lien * subjectivant 
n, dans lequel le jeune est reconnu comme le sujet de sa propre vie et repben te  
la fimlite' de la profession, dCpassant l'acte d'une simple rencontre entre deux indi- 

vidus. Hasenfeld et Powell (2004) de leur cBtC, insistent Cgalement sur la relation 
intensive entre les professlonnels et les clients en faisant valoir notatnment que 
le caractkre de proximitC des relations interpersonnelles construites dans le cadre 
de l'accompagnement est un des ClCments qui distinguent les organisations sans but 
lucratif des autres dispositifs d'insertion au sein du systitme du welfare americain 

the close contact, inteqersonal relations, and monitoring of the participants - 
the hallmark of these programs - makes them stand apart from the counry's 
welfare-to-work p r o p m  

(Hasenfeld et Powell, 2004: 104). 

Ces Ctudes menCes auprb des praticiens montrent que l'a~com~agnement se 

deploie dans un systkme de contraintes budgetaire, politique, de temps et de 
revendications des clientitles desservies (Bell, 2005; Bessy, Eymard-Duvemay, 
Gomel, et Simonin, 1995; Criff-Formation et Conseil, 2005; Hagen et Wang, 1993; 

Livermore et Neustrom, 2003; MacDonald et Marston, 2006; Meyers et al., 1998). 
Globalement les discours des professionnels engages dans la mise en ceuvre des 
politiques de l'emploi font Ctat de l'inadkquation entre les missions poursuivies par 

les organisations desquelles ils sont 5 l'emploi et les ressources dont ils disposent 
pour les actualiser, tant 2 l'interieur des organisations (outils, dispositifs, modes 
d'organisation de services) qu'en r6fCrence au contexte socioCconomique plus large 

ainsi qu'aux rCalitCs du fonctionnement des entreprises (Houzel et al., 2000). 
Ainsi, les travaux men& aux ~ t a t s - ~ n i s ,  (Brodkin, 1997; Meyers et al., 1998; 

Riccucci et Lurie, 2003), au Canada (Frankel, 2005; Herd, Mitchell, et Lightman, 
2005; Leclerc, Filteau, et Bourassa, 2002; Provencher, 2008) et en France (Baron 
et al., 1995; Defalvard, Brun, et Thibault, 2008; Gratadour et Mansuy, 2007) con- 

cluent que les effets des rCformes des rCgimes &aide sociale sont en grande partie 
relikes aux transactions entre les agents des politiques et les clients assistes. Ce 

faisant, ces Ctudes dkmontrent que peu importe l'architecture des rCgimes, une 

constante demeure, celle de la modulation, par les agents des services de l'emploi, 
des dispositions des politiques et des conditions de leur mise en application, faisant 
valoir que les agents . construisent littCralement des pratiques adaptCes aux situ- 
ations concrittes que vivent les personnes accompagnCes (Defalvard et al., 2008). 

En somme, ces diffkrentes Ctudes dkmontrent que le r61e des professionnels des 

services de l'emploi dCpasse la seule mise en application de dispositifs et de mesures 
d'insertion, lesquels peuvent varier considkrablement selon l'architecture des 

regimes au sein desquels ils exercent leurs activitks. Ces professionnels font davan- 
tage qu'appliquer des mesures d'insertion; ils construisent littkralement les 
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politiques publiques de l'emploi, 2 chaque jour, sur le terrain, par des interactions 
quotidiennes aupres des clientttles visCes par les politiques. Ce  faisant, ils sont en 
fonction de leur conception sous-jacente de l 'ac~om~agnement que peut reveler 

I'examen de leurs pratiques. 

Conclusion 

En somme, coinme le demontre Sandfort (2000) les agents d'aide sociale develop- 
pent collectiveinent des savoir-faire et des strategies d'utilisation des rttgles 
administratives 2 partir de leurs jugements, de leurs experiences et de leurs croy- 

ances sur les clients. Ainsi, si les procCdures et les structures formelles encadrent le 
travail des gestionnaires de cas, elles ne dkfinissent pas leur action quotidienne. 

Or, si les acteurs des nouvelles politiques de l'emploi des pays occidentaux sont 
dorknavant d'offrir un accompagnement individualise pour favoriser l'insertion 
durable en emploi de clienteles 2 risque de ch8rnage prolonge, la production de 

connaissances sur l'action des ces (< intermkdiaires du march6 du travail * (Gelot et 
Nivolle, 2000) demeure largement meconnue de m&me que la prise en compte 
de leur influence sur la portCe des politiques (Perret, 2008). O n  en sait peu, finale- 
ment, sur leurs modes d'organisation, sur les strategies qu'ils utilisent, sur la 
justification qu'ils donnent de leurs actions, particulierement dans le contexte de 

l'importance de la relation avec les clientttles k risque de ch8mage prolong& 
En effet, si les rksultats des recherches effectuees sur le sujet de part et d'autres 

de l'Atlantique montrent que les agents of social assistance tendent 2 prioriser 
davantage l'offre de services auprtts des clienteles volontaires et qui presentent 

moins d'obstacles relativement 2 leur insertion en emploi (GClot and Nivolle, 
2000; Hagen and Lurie, 1995), ce constat pose igalement la question du sens que 
revet l'accompagnement auprtts des clienteles presentant des obstacles majeurs 2 
leur insertion au inarche du travail. Dans ce contexte, que devient le r8le reel des 
agents des politiques publiques de l'ernploi? Autrement dit, comment les rCgimes 

d'assistance publique, devenus partie prenante des politiques publiques de l'emnploi 
posent-ils la question du rapport avec les individus qui prgsentent des obstacles 

majeurs d'insertion en emploi ou qui vivent dans des regions caractCris6es par un 
fort taux de ch8mage structurel? 

Ainsi, parce qu'ils participent directement 2 l'atteinte des objectifs d'insertion 

aupr6s des categories de populations vulnerables, la recherche de connaissances au 
sujet des effets produits par l'activation des politiques d'emploi passe necessaire- 
ment par la recherche de connaissance sur ces diffkrentes categories d'acteurs 
engages au sein des services publics, privCs et associatifs de l'emploi ~articulikre- 
ment quand elles s'appuient sur un accornpagnement renforce des ch6meurs. 

(Gelot et Nivolle, 2000; Zeitlin et Trubek, 2003). O n  peut alors se demander quels 
modttles d'accompagnement caracterisent les pratiques des diffkrents professionnels 
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engagCs dans la livraison des services publics de l'emploi dans les diffkrentes 

provinces au Canada? Quels sont les facteurs organisationnels, Cconomiques, poli- 
tiques et sociaux qui influencent les professionnels dans la construction de leurs 

pratiques d'accompagnement? 
Nous sommes d'avis que l'avancement des connaissances sur les retombees et 

les enjeux des rCformes des regimes &assistance sociale au Canada passe entre autres 
par l'ktude des contextes et des processus d'accompagnement que mettent en ceuvre 
les diffkrents acteurs engagCs dans la livraison des services d'aide ri l'emploi au sein 
de ces rCgimes. 
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